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STATUT PECUNIAIRE

Article 1er :

Le statut pécuniaire des agents communaux est applicable aux agents
statutaires. Il s'applique également aux agents engagés dans les liens d'un contrat de travail, sauf
dispositions contraires, à l’exception des agents contractuels subventionnés. Il n'est pas applicable
aux secrétaire communal, secrétaire communal adjoint et receveur communal..

TITRE 1 : DISPOSITIONS GENERALES.

Article 2 :

Les traitements du personnel sont fixés par des échelles comportant :

• un traitement minimum;
• des traitements dénommés "échelons" résultant de l’ancienneté;
• un traitement maximum.
 

Toutes ces échelles ont un développement de 25 ans.

TITRE 2 : REGIME ORGANIQUE.

CHAPITRE 1 - REGLES GENERALES.

Section 1 - Des échelles de traitements.

Article 3 :

Les échelles de traitements sont fixées comme repris à l’annexe I du présent
statut. Elles sont identiques à la circulaire du Ministre des Affaires intérieures, de la Fonction
publique et du Budget du Gouvernement wallon du 7 mai 1994 relative à la révision générale des
barèmes.

L’échelle est attribuée à l’agent en fonction de son grade, de son ancienneté
et, le cas échéant, de son évaluation et des formations suivies conformément aux règles contenues
dans le présent statut.

Chaque échelle appartient à un niveau.

Il y a cinq niveaux :

• le niveau A
• le niveau B
• le niveau C
• le niveau D
• le niveau E

Article 4 :

Ces échelles sont rattachées à l'indice des prix à la consommation, sur base
de l’indice-pivot 138,01.

Il en va de même pour tous les montants cités dans le présent règlement.
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Section 2 – De la fixation du traitement

A/ Dispositions générales

Article 5 :

A chaque modification du statut pécuniaire d'un grade, tout traitement
établi, compte tenu de ce grade, est refixé par le Collège des Bourgmestre et Echevins comme si le
nouveau statut pécuniaire avait existé de tout temps.

Si le traitement ainsi fixé est inférieur à celui dont il bénéficiait dans son
grade à la date de la délibération modificative, l'agent conserve le traitement le plus favorable
jusqu'à ce qu'il obtienne un traitement au moins égal.

B/ Des services admissibles.

Article 6 :

Pour la fixation du traitement au sein d’une échelle, l’ancienneté est
déterminée en prenant en considération les services effectifs que l’agent a accomplis en qualité
d’agent statutaire ou contractuel en faisant partie :
• des services de la Communauté européenne, de l’Union européenne ou de l’Espace économique

européen, d’un état membre de la Communauté européenne, de l’Etat fédéral, des
Communautés, des Régions, d’Afrique, des provinces, des communes, des agglomérations de
communes, des fédérations de communes, des associations de communes, des services et
établissements intercommunaux d’assistance publique, des commissions d’assistance publique,
des centres publics d’aide sociale, des caisses publiques de prêts ou d’autres services publics,
soit comme militaire de carrière, soit comme titulaire d’une fonction rémunérée comportant soit
des prestations complètes, soit des prestations incomplètes

 
• des établissements d’enseignement libre subventionnés, comme titulaire d’une fonction à

prestations complètes ou à prestations incomplètes rémunérée par une subvention-traitement
 
• des offices d’orientation scolaire et professionnelle et des centres psycho-médico-sociaux libres

subventionnés, comme titulaire d’une fonction à prestations complètes ou à prestations
incomplètes rémunérée par une subvention-traitement

 
Les prestations incomplètes sont prises en considération au prorata du

régime de travail effectif, toute fraction de mois entier résultant de la division est comptée pour un
mois entier.

Article 7 :

Pour l'application de l'article 6, il faut entendre par :

1/ service effectif : tout service accompli par l'agent tant qu'il se trouve dans une position
administrative qui lui vaut, de par son statut, son traitement d'activité ou, à défaut, le maintien
de ses titres à l'avancement de traitement;

2/ service de la Communauté européenne, de l’Union européenne ou de l’Espace économique
européen, d’un Etat membre de la Communauté européenne, de l’Etat fédéral, des
Communautés, des Régions : tout service relevant du pouvoir législatif, du pouvoir exécutif ou
du pouvoir judiciaire, et non constitué en personne juridique

 
3/ service d’Afrique : tout service qui relevait du gouvernement du Congo belge ou du

gouvernement du Ruanda-Urundi et n’était pas constitué en personne juridique
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4/ autres services publics :
 

1) tout service relevant du pouvoir exécutif et constitué en personne juridique
2) tout service qui relevait du gouvernement du Congo belge ou du gouvernement du Ruanda-

Urundi et qui était constitué en personne juridique
3) tout service relevant d’une province, d’une commune, d’une association de communes, d’un

centre public d’aide sociale, d’une agglomération ou ayant relevé d’une fédération de
communes, ainsi que tout service relevant d’un établissement subordonné à une province ou
à une commune

4) toute autre institution de droit belge qui répond à des besoins collectifs d’intérêt général ou
local et dans la création ou la direction particulière de laquelle se constate la prépondérance
de l’autorité publique, ainsi que toute autre institution de droit colonial qui répondait aux
mêmes conditions

 
5/ militaires de carrière :
 

• les officiers de carrière, les officiers de complément et les officiers auxiliaires
• les officiers de réserve accomplissant des prestations volontaires à l’exclusion des

prestations d’entraînement
• les sous-officiers de carrière, les sous-officiers temporaires et les sous-officiers de

complément
• les militaires au-dessous du rang d’officier qui servent à la faveur d’un engagement ou

réengagement
• les aumôniers des cadres actifs et les aumôniers de réserve maintenus en service en temps

de paix pour constituer le cadre temporaire du service de l’aumônerie
 
6/ prestations complètes : les prestations de travail dont l'horaire est tel qu'elles absorbent

totalement une activité professionnelle normale.

Article 8 :

Les services admissibles se comptent par mois du calendrier, ceux qui ne
couvrent pas tout le mois étant négligés.

Toutefois, la durée des services admissibles que l'agent a prestés à titre
intérimaire dans l'enseignement est fixée selon les règles de l’Etat.

Article 9 :

Sont également admissibles, selon les mêmes modalités, à concurrence de 6
années au maximum, pour le calcul du traitement, les services accomplis dans le secteur privé à
condition qu’ils soient directement en rapport avec la fonction exercée.

Toutefois, si l’expérience requise dans le secteur privé constitue une
condition à laquelle l’agent a dû satisfaire lors de son recrutement, seules les années excédant
l’exigence formulée sont valorisables dans la limite de six années.

Les services accomplis soit en qualité de chômeur mis au travail occupé par
les pouvoirs publics, soit en qualité de stagiaire ONEm sont valorisés dans les mêmes conditions.

Les prestations incomplètes sont prises en considération au prorata du
régime de travail effectif, toute fraction de mois entier résultant de la division est comptée pour un
mois entier.



5

Article 10 :

La durée des services admissibles accomplis dans deux ou plusieurs
fonctions exercées simultanément, ne peut jamais dépasser la durée des services qui auraient été
accomplis pendant la même période dans une seule fonction à prestations de travail complètes.

Section 3 – De l’évolution de carrière

Article 11 :

Le traitement de l’agent est fixé dans l’une des échelles de son grade.

A la date du recrutement ou de la promotion, il lui est attribué la première
échelle attribuée à son grade.

L’agent passe à une échelle supérieure, s’il répond aux conditions
suivantes :

• avoir obtenu, lors de la plus récente évaluation, une mention globale au moins « à améliorer »;
• avoir acquis l’ancienneté dans l’échelle fixée conformément à la circulaire de Monsieur le

Ministre des Affaires intérieures, de la Fonction publique et du Budget du Gouvernement
wallon des 27 mai 1994 relative à la révision générale des barèmes et comme repris à l’annexe
II du présent statut;

• le cas échéant, avoir acquis la formation complémentaire comme repris à l’annexe II du présent
statut.

Article 12 :

L’ancienneté d’échelle permettant l’évolution de carrière est limitée à la
durée des services accomplis dans une fonction analogue dans le secteur public ou dans le secteur
privé organiquement subventionnable (tels que hôpitaux, maisons d’éducation, de repos, d’accueil
et de soins).

Pour les agents en fonction au 30 juin 1994, l’ancienneté pécuniaire acquise
lors de la mise en place du présent statut entre en ligne de compte pour l’évolution de carrière

Article 13 :

Une échelle d’évolution de carrière ne peut être accordée sur base d’une
échelle d’intégration trouvant son origine dans une échelle avant R.G.B. obtenue par d’autres voies
que celles reprises dans le statut pécuniaire approuvé en vigueur au 30 juin 1994.

Section 4 - Du paiement du traitement.

Article 14 :

Le traitement brut non indexé de l'agent ayant atteint l'âge de 21 ans n'est
jamais inférieur au minimum garanti brut non indexé, tel que repris à l’A.R. du 29 juin 1973
accordant une rétribution garantie à certains agents des Ministères. Ce traitement est accordé
jusqu'au moment où l'agent obtient un traitement au moins égal, par l'application du présent statut
pécuniaire. Pour l'agent occupant un emploi à prestations incomplètes, le minimum garanti ne joue
qu'au prorata des prestations.

Article 15 :

L’agent qui a été promu n’obtient à aucun moment, dans son nouveau grade,
un traitement inférieur à celui dont il eût bénéficié dans son ancien grade.

Article 16 :

1/ Les traitements sont liquidés :
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• mensuellement par anticipation aux agents définitifs;
• mensuellement à terme échu, aux agents engagés par contrat de travail ainsi qu'aux

agents provisoires;
• selon une périodicité fixée par le Collège des Bourgmestre et Echevins, à terme échu, sur

production d'un tableau dressé par les responsables, aux agents fonctionnant par
intermittence ou occasionnellement, sous réserve du respect des dispositions légales en
matière de protection de la rémunération.

 
2/ Le traitement du mois est égal à 1/12ème du traitement annuel.

Lorsque l'agent est, à une date autre que le premier du mois, nommé à un nouveau grade, le
traitement du mois en cours n'est pas sujet à modification.
Lorsque l'agent décède ou est admis à la retraite, le traitement du mois en cours n'est pas sujet
à répétition.

 
3/ Lorsque le traitement du mois n'est pas dû entièrement, il est fractionné en autant de

trentièmes que de journées payables :
• si l'agent entre en fonctions dans le courant du mois, le nombre de trentièmes dûs est égal
au nombre de jours du calendrier restant à courir depuis l'entrée en fonction
inclusivement.

• si l'agent quitte sa fonction dans le courant d'un mois, le nombre de trentièmes dûs est
égal au nombre de jours du calendrier allant du 1er du mois au dernier jour de travail
inclusivement.

 
4/ Pour les agents qui seraient payés à l'heure, la rétribution horaire s'obtient en divisant la

rétribution annuelle par le nombre annuel d'heures de prestations attaché aux emplois à temps
plein en vertu du statut administratif.
On entend en l'espèce par rétribution annuelle, le traitement annuel prévu pour la fonction à
temps plein (majoré, s'il échet, de l'allocation de foyer ou de résidence).
Cette rétribution annuelle ne peut, pour les agents ayant atteint 21 ans, être inférieure à 12 fois
le montant de la rétribution mensuelle garantie.

Article 17 :

Les traitements sont adaptés à l'indice des prix à la consommation selon le
régime en vigueur pour les traitements du personnel des Ministères.

Article 18 :

En cas de prestations incomplètes, ou lorsque l’agent bénéficie d’un régime
de congé pour prestations réduites, le traitement dû est calculé en multipliant le traitement mensuel
par la fraction qui correspond à la proportion de ses prestations.
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Section 5 - Des allocations et indemnités.

Article 19 :

Les agents concernés par le présent statut bénéficient dans les
mêmes conditions que les membres du personnel d’un service public fédéral, des
allocations suivantes :
• allocations de foyer et de résidence;
• allocation de fin d’année
• indemnités pour frais funéraires
• pécule de vacances

Article 19bis :

En dérogation à l’article 19, les agents statutaires bénéficient, à partir de
l’année 2006, d’un pécule de vacances dont le montant est égal à 65 % d’un douzième du
traitement annuel, lié à l’indice des prix à la consommation, qui détermine le traitement dû pour le
mois de mars de l’année des vacances.

Dans tous les cas, les agents concernés bénéficieront d’un pécule de
vacances au moins égal à celui qu’ils auraient perçu en application de l’article 19.

Les modalités de calcul du pécule de vacances sont celles reprises à l’A.R.
du 30 janvier 1979 relatif à l’octroi d’un pécule de vacances aux agents de l’administration
générale du Royaume.

Article 19ter :

En dérogation à l’article 19, les agents statutaires bénéficient, à partir de
l’année 2007, d’un pécule de vacances dont le montant est égal à 74 % d’un douzième du
traitement annuel, lié à l’indice des prix à la consommation, qui détermine le traitement dû pour le
mois de mars de l’année des vacances.

Les modalités de calcul du pécule de vacances sont celles reprises à l’A.R.
du 30 janvier 1979 relatif à l’octroi d’un pécule de vacances aux agents de l’administration
générale du Royaume.

Article 19quater :

En dérogation à l’article 19, les agents statutaires bénéficient, à partir de
l’année 2008, d’un pécule de vacances dont le montant est égal à 83 % d’un douzième du
traitement annuel, lié à l’indice des prix à la consommation, qui détermine le traitement dû pour le
mois de mars de l’année des vacances.

Les modalités de calcul du pécule de vacances sont celles reprises à l’A.R.
du 30 janvier 1979 relatif à l’octroi d’un pécule de vacances aux agents de l’administration
générale du Royaume.

Article 19quinquies:

En dérogation à l’article 19, les agents statutaires bénéficient, à partir de
l’année 2009, d’un pécule de vacances dont le montant est égal à 92 % d’un douzième du
traitement annuel, lié à l’indice des prix à la consommation, qui détermine le traitement dû pour le
mois de mars de l’année des vacances.

Les modalités de calcul du pécule de vacances sont celles reprises à l’A.R.
du 30 janvier 1979 relatif à l’octroi d’un pécule de vacances aux agents de l’administration
générale du Royaume.

Article 20 :

Ils bénéficient également selon les modalités et conditions propres à
chacunes d'elles, des indemnités et allocations visées ci-dessous.
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Sous-section 1 - Indemnité de traduction.

Article 21 :

Les préposés aux traductions désignés par le Collège des Bourgmestre et
Echevins (maximum 3 agents) bénéficieront d'une indemnité annuelle de :
au 01.07.1994 : 17.350 francs
au 01.01.1997 : 469,02 euros
non soumise à retenue pour pension.

Sous-section 2 - Chauffeurs des voitures du Collège des Bourgmestre et Echevins -
Allocations et indemnités forfaitaires.

Article 22 :

Le chauffeur de la voiture du Bourgmestre bénéficie d'une allocation
forfaitaire annuelle de :
au 01.07.1994 : 98.948 francs
au 01.01.1997 : 2 674,85 euros

Les 9 chauffeurs des voitures des Echevins bénéficient d'une allocation
forfaitaire annuelle de :
au 01.07.1994 : 79.213 francs
au 01.01.1997 : 2 141,36 euros

Cette allocation est octroyée pour toutes sujétions et charges sauf frais de
séjour à l'étranger.

Elle n'est pas accordée à l'agent qui exerce occasionnellement lesdites
fonctions pendant une durée inférieure à trente jours.

Les dispositions relatives à l'allocation pour prestations dominicales et
nocturnes ne sont pas applicables aux bénéficiaires de cette allocation.

Elle n'est pas soumise à retenue pension.

En cas d'absence pour cause de maladie, ladite indemnité sera retirée au
titulaire après 30 jours d'absence ininterrompue

Article 23 :

A partir du 1er janvier 1995, les chauffeurs des voitures du Collège
bénéficient d’indemnités mensuelles forfaitaires en remboursement des dépenses qu’ils engagent
ou supportent pour le compte de la Ville.

Ces indemnités mensuelles forfaitaires sont fixées comme suit :

• 99,16 euros pour le chauffeur de la voiture du Bourgmestre;
• 79,33 euros pour les 9 chauffeurs des voitures des Echevins.

Ces indemnités ne sont pas accordées à l’agent qui exerce
occasionnellement lesdites fonctions pendant une durée inférieure à 30 jours; elles sont retirées
après 30 jours d’absence ininterrompue pour quelque motif que ce soit.



9

Sous-section 3 - Allocation pour service de garde à domicile.

Article 24 :

Une allocation pour service de garde à domicile est accordée aux membre
du personnel communal astreints à participer à un rôle de garde à domicile par le Collège des
Bourgmestre et Echevins.

Cette allocation rémunère l’obligation d’être en permanence à domicile en
dehors des heures de service pendant la période de garde.

L’allocation est fixée à :
au 01.07.1994 : 28,92 francs
au 01.01.1997 : 0,79 EUR
au 01.01.2009 : 1 EUR
pour chaque heure effectivement consacrée à la garde à domicile.

Le nombre d’heures effectivement consacrées à la garde à domicile se
calcule comme suit : 7 jours à 24 heures, soit 168 heures diminuées respectivement de 5 heures de
déplacement, du nombre d’heures consacrées à l’horaire normal des prestations et des heures
supplémentaires effectuées pendant la semaine de garde.

Les prestations réelles effectuées durant la période de garde seront
compensées conformément aux dispositions de l’article 32 du présent statut.

Sous-section 4 - Indemnités pour exercice de fonctions spéciales.

Article 25 :

A/ Les indemnités pour exercice de fonctions spéciales sont fixées comme suit :
 

1/ Chef de Cabinet du Bourgmestre : 264.045 francs;
 ce montant est porté à 7 312,86 euros à partir du 01.01.1997

 
2/ Secrétaire du Cabinet du Bourgmestre, Secrétaire de Cabinet de l'Echevin, Secrétaire du

Secrétaire communal : 176.029 francs;
 ce montant est porté à 5 081,82 euros à partir du 01.01.1997

 
3/ Attachés aux cabinets du Bourgmestre et des Echevins, Attachés au Secrétariat communal

et Secrétaire du Conseil communal : 79.213 francs;
 ce montant est porté à 2 726,83 euros à partir du 01.01.1997

 
4/ Agents d’exécution aux cabinets du Bourgmestre et des Echevins : 30.000 francs , à partir

du 01.01.1995;
 ce montant est porté à 1 487,37 euros à partir du 01.01.1997

 
B/ Ces indemnités sont octroyées pour toutes sujétions et charges, sauf frais de déplacement et de

séjour en dehors du territoire de la Ville.
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Sous-section 5 - Indemnités de caisse.

Article 26 :

Des indemnités de caisse pourront être attribuées par le Collège des
Bourgmestre et Echevins à certains agents appelés à manipuler des fonds, le Receveur communal
excepté, pour les dédommager forfaitairement des pertes de numéraire qu'ils peuvent être appelés à
subir.

Le montant de ces indemnités de caisse ne pourra excéder la somme de :
au 01.07.1994 : 21.472 francs
au 01.01.1997 : 580,45 euros

En cas d'absence pour cause de maladie, ladite indemnité sera retirée au
titulaire après 30 jours d'absence ininterrompue.

Sous-section 6 - Indemnités pour exhumations.

Article 27 :

Il est accordé une allocation de :
au 01.07.1994 : 975 francs
au 01.01.1997 : 26,36 euros
à l'occasion de chaque exhumation et répartie également entre les fossoyeurs, brigadiers et
contremaîtres du service des sépultures qui y ont participé.

Sous-section 7 - Allocation pour diplôme.

Article 28 :

Les agents communaux bénéficient d’une allocation pour diplôme dans les
conditions ci-après :

1/ être titulaire exclusivement :
 

A/ d’une échelle de recrutement ne relevant pas du niveau A
B/ d’une fonction principale
 

2/ le titre qui donnera lieu à l’allocation doit à la fois :
 

A/ être complémentaire à celui ou à ceux requis pour la nomination au grade correspondant à la
fonction

B/ être directement utile à l’exercice de la fonction
 

3/ le montant de l’allocation attachée à un diplôme, brevet ou certificat d’études ne variera pas
d’après le grade de l’agent. En aucun cas, il ne dépassera :

 au 01.07.1994 : 41.381 francs.
 au 01.01.1997 : 1 033,47 euros
 
4/ la possession de plusieurs diplômes, brevets ou certificats d’études donnant lieu à l’octroi de

plusieurs allocations pour diplôme ne pourra jamais avoir pour effet de porter le montant total
des allocations au-delà de :

 au 01.07.1994 : 41.381 francs.
 au 01.01.1997 : 1 033,47 euros
 
5/ l’allocation pour diplôme ne pourra avoir pour effet de porter la rétribution de l’agent

au-delà de :
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 au 01.07.1994 : 980.044 francs.
 au 01.01.1997 : 1.033.712 francs
 au 01.07.1998 : 27 464,92 euros
 S’il échet, elle sera réduite en conséquence.
 En outre, le traitement individuel de l’agent augmenté de l’allocation pour diplôme est limité au

traitement dont il bénéficierait s’il avait obtenu une évolution de carrière.
 
6/ dans le cas de fonctions à prestations de travail incomplètes, l’allocation pour diplôme ne sera

accordée qu’au prorata des prestations fournies.
 Sans préjudice de l’alinéa précédent, le total des allocations pour diplôme ainsi accordées à un

même agent ne peut cependant jamais dépassé le montant maximal prévu au point 4/
 
7/ sans préjudice des dispositions qui précèdent, les allocations suivantes sont accordées pour la

possession des diplômes, brevets ou certificats ci-après :
 

A/ allocation de 41.381 francs au 01.07.1994 et de 1 033,47 euros au 01.01.1997 pour :
 

1. un diplôme, brevet ou certificat sanctionnant un cycle d’études complet aux cours de
plein exercice ou aux cours du jour de 3 années au moins;

2. un diplôme, brevet ou certificat, obtenu aux cours à horaire réduit ou de promotion
sociale après un cycle d’études complet comportant au moins 750 périodes de cours

3. cours de sciences administratives de la province
 

B/ allocation de 27.588 francs au 01.07.1994 et de 688,97 euros au 01.01.1997 pour :
 

1. un diplôme, brevet ou certificat sanctionnant un cycle d’études complet aux cours de
plein exercice ou aux cours du jour de 2 années d’études au moins;

2. un diplôme, brevet ou certificat, obtenu aux cours à horaire réduit ou de promotion
sociale après un cycle d’études complet comportant au moins 500 périodes de cours

 
C/ allocation de 13.793 francs au 01.07.1994 et de 344,50 euros au 01.01.1997 pour :

 
1. un diplôme, brevet ou certificat sanctionnant un cycle d’études complet aux cours de

plein exercice ou aux cours du jour de moins de 2 années d’études;
2. un diplôme, brevet ou certificat, obtenu aux cours à horaire réduit ou de promotion

sociale après un cycle d’études complet comportant moins de 500 périodes de cours et
plus de 240 périodes de cours

 
8/ la grille des allocations pour diplôme est fixée comme suit :
 

A/ Personnel ouvrier
 

1. échelles E1 ou E2 : au moins enseignement secondaire inférieur (technique ou
professionnel)

 
2. échelle D1 :

 
a) au moins enseignement secondaire supérieur (technique ou professionnel)

 
b) enseignement secondaire inférieur en tant que titre supplémentaire obtenu comme

perfectionnement
 

3. échelle D4 : au moins enseignement supérieur
 

B/ Personnel administratif
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1. échelle E1 :

 
a) au moins enseignement secondaire inférieur (général ou technique)

 
b) enseignement professionnel secondaire supérieur dans la section « travaux de

bureau »
 

2. échelle D1 : au moins enseignement secondaire supérieur (général ou technique)
 

3. échelle D4 : au moins enseignement supérieur
 

4. échelle D6 : enseignement universitaire ou assimilé
 

5. le diplôme des cours provinciaux de sciences administratives est valorisante
automatiquement pour les 4 échelles précitées

 
C/ Personnel technique

 
1. échelle D1 : au moins enseignement technique secondaire supérieur

 
2. échelle D7 : au moins enseignement technique supérieur

 
3. échelle D9 : enseignement universitaire ou assimilé

 
D/ Personnel de soins

 
 échelle D2 : au moins enseignement technique secondaire supérieur

 
E/ Personnel des bibliothèques

 
1. échelles D4 ou D5 : au moins enseignement supérieur

 
2. échelle B1 : enseignement universitaire ou assimilé

 
F/ Personnel spécifique

 
 échelle B1 : enseignement universitaire ou assimilé

 
 G/ Personnel éducatif
 

1. échelle D1 : au moins enseignement secondaire supérieur (général ou technique)

2. échelle D4 : au moins enseignement supérieur (pédagogique, psychologique, social ou
paramédical)

3. échelle D6 : enseignement universitaire ou assimilé

1/ à l’exception du diplôme des cours provinciaux de sciences administratives, ne sont
valorisables que les titres délivrés par des établissements d’enseignement des communautés ou
reconnus et subventionnés par elles

 
2/ l’allocation est liquidée par fraction mensuelle en même temps que le traitement
 
3/ l’allocation cesse d’être due lorsque l’agent bénéficie, en évolution de carrière ou par

promotion, d’une échelle de traitement supérieure à son échelle de recrutement
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4/ à titre transitoire, les agents entrés en fonction avant la date d’entrée en vigueur du présent

statut et qui bénéficiaient, à cette date, d’une allocation pour diplôme continuent à la percevoir
avec leur échelle d’intégration. Toutefois, lors du passage dans une échelle de traitement
supérieure, en évolution de carrière ou par promotion, le montant de l’allocation est limité à la
différence entre le traitement résultant de l’échelle antérieure augmentée de l’allocation pour
diplôme et le traitement résultant de la nouvelle échelle.

Article 29 : supprimé

Article 30 : supprimé

Sous-section 8 - Ouvrier appelé occasionnellement dans une catégorie supérieure -
Traitement.

Article 31 :

Les agents du niveau E qui sont appelés occasionnellement à effectuer des
fonctions du niveau D, peuvent par décision du Collège des Bourgmestre et Echevins bénéficier de
l’échelle D1, au prorata des prestations effectuées pour les prestations effectives effectuées en
qualité de : chargeur de poubelles, fossoyeur, égoutier.

Sous-section 9 - Prestations exceptionnelles, du samedi, dominicales et nocturnes.

Article 32 :

I. Des prestations exceptionnelles.

A/ 1. Les prestations exceptionnelles sont celles résultant d'un accroissement occasionnel et
imprévu des tâches habituelles et qui ne peuvent être accomplies pendant les heures
normales de service.

Ces prestations exceptionnelles sont compensées par des congés, pris dans le plus bref
délai qui sera déterminé dans chaque cas.

Les congés compensatoires correspondent au dépassement de la durée hebdomadaire du
travail.

2. Les tâches exceptionnelles ne pourront être entamées qu'après l'accord préalable du
Collège des Bourgmestre et Echevins.

 
A l'exception des prestations imposées d'urgence et non prévisibles, les prestations
entamées ou achevées sans autorisation collégiale ne seront pas compensées.

 
3. Les demandes introduites en temps utile devront être :

- justifiées par des raisons claires et précises.
- accompagnées d'un programme d'exécution détaillé et chiffré, donnant pour chaque

agent, le jour et l'heure où elles seront exécutées;
- complétées de l'indication des prestations supplémentaires que, le cas échéant, chaque

agent proposé accomplit déjà pendant la période en cause, en vertu d'une autre
autorisation du Collège des Bourgmestre et Echevins.

 
4. Les prestations supplémentaires sont limitées à un total de 6 heures par semaine et par

agent. Dans des cas exceptionnels à apprécier par le Collège des Bourgmestre et
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Echevins, elles pourront atteindre un maximum de 10 heures par semaine et par agent.
Elles seront toujours effectuées, en priorité, le samedi de 8 heures à midi.

 
B/ En dérogation au point A/, peuvent être rémunérées, sur décision du Collège des Bourgmestre et

Echevins, les prestations supplémentaires effectuées par les huissiers-audienciers du Service du
Protocole par l'allocation prévue ci-après et conformément aux modalités suivantes :

 
1/ Les prestations exceptionnelles fournies au-delà de la durée de travail hebdomadaire de 36

heures donnent lieu à l'octroi d'un supplément de 25 % de l'allocation horaire aux taux
calculés suivant la rémunération globale annuelle.

 
2/ L'agent rappelé extraordinairement en dehors de ses obligations de service pour participer à

un travail imprévu et urgent, reçoit une allocation égale à quatre fois le montant de
l'allocation horaire, au taux calculé suivant la rémunération globale annuelle brute. Cette
allocation est indépendante de la rétribution des heures supplémentaires.

 
3/ Les allocations prévues au point II – Des prestations dominicales et nocturnes ne peuvent

être cumulées avec le supplément de l'allocation pour prestations exceptionnelles prévu au
point B1/; les agents bénéficient du régime le plus favorable.
Pour l'application de la règle énoncée ci-dessus, sont prises globalement en considération,
les sommes dues pour une même prestation ininterrompue.

II Des prestations dominicales et nocturnes.

Les prestations effectuées les dimanches et les jours fériés dans le cadre de
l’horaire hebdomadaire ou au-delà de celui-ci donneront lieu à l’octroi de congés compensatoires
doubles sauf, dérogation accordée par le Collège des Bourgmestre et Echevins donnant lieu à
l’octroi de l’allocation pour prestations dominicales; dans ce dernier cas, les congés
compensatoires sont simples.

Les prestations dominicales sont celles accomplies les dimanches ou jours
fériés, déterminés conformément à la délibération du 22 mai 1967 relative aux congés et
disponibilités, entre 0 et 24 heures.

Les prestations nocturnes sont celles accomplies entre 22 heures et 4 heures.
Sont assimilées à des prestations nocturnes, les prestations effectuées entre 18 et 8 heures pour
autant qu'elles se terminent à ou après 22 heures ou qu'elles commencent à ou avant 4 heures.

Une allocation pour prestations irrégulières est accordée aux membres du
personnel communal astreints à des prestations dominicales ou nocturnes, par le Collège des
Bourgmestre et Echevins.

Les taux de l'allocation prévue à l’alinéa précédant sont fixés comme suit :
 

a) pour les prestations dominicales :
taux horaire majoré seulement, le cas échéant, de l'allocation pour exercice de fonctions
supérieures;

b/ pour les prestations nocturnes : 25 % du taux horaire du traitement annuel brut augmenté, s’il
échet de l’allocation pour exercice de fonctions supérieures

Pour les prestations nocturnes effectuées les dimanches et jours fériés, les
allocations prévues à l’alinéa précédant, peuvent être cumulées.

L'allocation est payée mensuellement à terme échu. La fraction d'heure
éventuellement couverte par une prestation est arrondie à l'heure complète si elle est égale ou
supérieure à trente minutes; elle est négligée si elle n'atteint pas cette durée.
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Ne peuvent pas prétendre au bénéfice de l'allocation dominicale ou
nocturne, les agents dont l'échelle de traitement appartient au niveau A

III – Des prestations du samedi

Les prestations effectuées les samedis dans le cadre de l’horaire
hebdomadaire ou au-delà de celui-ci donneront lieu à l’octroi de congés compensatoires à
concurrence de 150 %.

IV – Dispositions particulières

Article 32bis :

Interdiction formelle est faite aux travailleuses enceintes ainsi qu'à celles
qui allaitent leur enfant, d'effectuer des heures supplémentaires de telle sorte que l'ensemble de
leurs prestations dépasse 8 heures par jour ou 36 heures par semaine.

Article 32ter :

La présente sous-section en ce qu'elle concerne les prestations dominicales,
du samedi et nocturnes n'est pas applicable aux agents qui, en raison de la nature des fonctions
qu'ils exercent, bénéficient d'avantages compensatoires, soit les catégories d’agents suivantes :
 

• les agents bénéficiant d'un logement gratuit;
• les bénéficiaires de la sous-section 2, articles 22 et 23 (chauffeurs des membres du Collège)

et de la sous-section 4, article 25 (fonctions spéciales).
• à titre transitoire, les agents dont l’échelle d’intégration a été établie sur base d’un barème

toutes prestations (attaché de presse photographe, économe, gestionnaire d’infrastructures
sportives et culturelles)

V- Dispositions dérogatoires

Article 33 :

Les congés compensatoires promérités par les prestations effectuées en
vertu des points I/, II/ et III/ de l’article 32 qui n'ont pu être récupérés à la suite d'événements
imprévus ayant trait à l'agent (décès, pension pour inaptitude physique...) seront rémunérés sur
base du taux horaire calculé suivant la rémunération globale
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Sous-section 10 - Avantages en nature.

Article 34 :

A/ Une retenue mensuelle est opérée sur le traitement des agents qui occupent un logement dont la
jouissance leur est concédée par l'administration en vue de faciliter l'accomplissement de leur
tâche.

 Cette retenue est fixée au montant de la valeur locative du logement, éventuellement majorée de la
valeur du chauffage et de l'éclairage. Elle ne peut dépasser 10 % du montant brut du traitement
barémique moyen.

B/ Bénéficient gratuitement du logement, les agents astreints à occuper des logements déterminés
parce que leurs fonctions réclament leur présence permanente sur les lieux de travail et à la
condition qu'ils soient astreints à des sujétions spéciales non rémunérées dont l'importance soit
en rapport avec la compensation.

C/ Les agents astreints au régime de l'internat bénéficient toujours de la gratuité de la nourriture
ainsi que du logement, du chauffage et de l'éclairage.

D/ Les agents qui, sans réduction correspondante des charges qui donnent lieu à la jouissance
gratuite d'avantages en nature, sont privés momentanément ou définitivement de cette
jouissance, bénéficient d'une allocation compensatoire égale à la valeur de l'avantage perdu.

 Cette valeur est arbitrée comme suit :

• logement : 10 % du traitement brut moyen;
• internat : nourriture et chauffage, éclairage et logement (non familial) suivant les

dispositions légales relatives aux assurances sociales.
 
E/ L'agent ne peut en aucun cas, prétendre au bénéfice du point précédent lorsque la privation

dont il est frappé découle de l'application d'une peine disciplinaire ou d'une décision
administrative justifiée par la façon de servir.

F/ L'agent qui, pour une raison quelconque, n'est pas en mesure de satisfaire aux exigences de la
charge à laquelle est attachée la jouissance d'avantages en nature peut, sans indemnité, être
contraint d'abandonner les avantages en cause lorsque le Collège des Bourgmestre et Echevins
juge que, dans l'intérêt du service, il est nécessaire de confier cette charge à un suppléant à qui
seraient attribués lesdits avantages.

G/ L'agent est tenu de supporter toutes les charges et responsabilités incombant généralement à
l'occupant et l'usager et de se garantir contre les risques inhérents à l'occupation et à l'usage.

H/ Si, indépendamment de sa volonté, un agent est astreint à quitter le logement dont la Ville lui
procurait la jouissance, le Collège des Bourgmestre et Echevins lui allouera une indemnité à
titre de participation dans les frais de déménagement, pour autant que celui-ci ne soit pas
effectué par les services de la Ville.

I/ L'agent mis à la retraite, pour l'un ou l'autre motif, est tenu d'abandonner les avantages dont il
jouissait en activité et ce, trois jours au moins avant la fin du mois au cours duquel il est mis à
la retraite.

J/ L'agent révoqué est dans l'obligation de les abandonner dès que la peine de la révocation par
l'autorité compétente lui aura été notifiée.

K/ Toute personne ayant la jouissance d'avantages en nature sans pouvoir justifier d'un droit
effectif est tenue, pour autant que le Collège des Bourgmestre et Echevins tolère le maintien de
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cette jouissance et sans que, par ce fait, il lui soit reconnu la qualité de locataire ou autre
qualité similaire, à l'obligation d'indemniser la Ville par versement, dans les cinq premiers
jours de chaque mois, d'une indemnité à déterminer par le Collège des Bourgmestre et
Echevins.

L/ En principe, la valeur des avantages en nature suit le régime de la rémunération principale en
ce qui concerne les privations de rémunération découlant de peines disciplinaires, la
liquidation en cas de prise ou de cessation de service dans le cours du mois.

M/ Les agents émargeant au règlement du service communal des pensions institué par le Conseil
communal de Liège, le 3 décembre 1934, c'est-à-dire les agents entrés à l'administration
communale de Liège avant le 1er janvier 1956, qui ont la jouissance effective, à titre gratuit,
des avantages en nature doivent être considérés comme bénéficiaires d'un supplément de
traitement pris en considération pour le calcul des pensions et des retenues pour la pension,
ainsi que pour la fixation des plafonds relatifs à l'octroi de certaines indemnités ou avantages
accessoires. La valeur de ce supplément est établi suivant les taux fixés au point D/.
Cette disposition est également applicable aux agents en fonction le 15 mars 1974 à
l'administration communale de Liège dans un emploi pour lequel est prévu le bénéfice des
avantages en nature et aux agents des communes fusionnées déjà bénéficiaires de cette
disposition au 31 décembre 1976.

Sous-section 11 - Allocation pour exercice de fonctions supérieures.

Article 35 :

A/ On entend par fonction supérieure, toute fonction prévue au cadre du personnel et dont
l'attribution est de nature à consacrer un avancement de grade.

B/ La désignation pour exercer la fonction supérieure se fait par le Conseil communal pour les
fonctions relevant du niveau A, par le Collège des Bourgmestre et Echevins pour les fonctions
relevant d’un autre niveau pour une période qui ne pourra dépasser un semestre.
Cette désignation peut être confirmée pour une nouvelle période à déterminer suivant les
nécessités du service, sauf lorsqu'il s'agit d'une fonction qui est vacante dans le cadre du
personnel.

 
C/ Le bénéfice de l'allocation peut être accordé à l'agent qui a exercé les fonctions supérieures

d'une façon ininterrompue pendant un mois au moins.

D/ L'allocation peut être accordée dès le jour où la charge de la fonction supérieure a été assumée
effectivement sans préjudice du délai fixé au point C/.

E/ Les agents bénéficiant d'une indemnité pour fonctions spéciales ne pourront en aucun cas
prétendre à une allocation pour exercice de fonctions supérieures.

F/ Le montant de l’allocation est égal à la différence entre la rémunération dont l’agent
bénéficierait dans l’échelle de traitement du grade correspondant à la fonction supérieure et la
rémunération dont il bénéficie dans son grade effectif.
Il faut entendre par rémunération, le traitement barémique augmenté éventuellement de
l’allocation de foyer ou de résidence.

L’allocation du mois, égale à un douzième de l’allocation annuelle, est payée mensuellement et
à terme échu. Elle est calculée sur la base du nombre de jours que comporte la période
d’exercice de la fonction supérieure, l’année étant réputée de 360 jours.
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G/ Si l'agent est promu à titre définitif à l'emploi dont il a exercé les fonctions supérieures, les
services prestés sans interruption à cet emploi peuvent être pris en considération tant pour la
fixation du traitement que pour l'ancienneté dans le grade, sans toutefois pouvoir remonter au-
delà de la date à laquelle l'intéressé a rempli toutes les conditions requises par le statut pour
accéder au grade.

Sous-section 12 - SUPPRIME

Sous-section 13 – Allocation pour gestion journalière du service de santé mentale

Article 36bis :

L’agent chargé par le Collège des Bourgmestre et Echevins de la gestion
journalière du Service de Santé mentale bénéficie d’une allocation forfaitaire annuelle de 3 098,67
euros non soumise à retenue pour pension.

Cette allocation est couverte par une subvention émanant de la Région
wallonne et sera accordée tant que l’octroi de cette subvention persistera.

Par dérogation à l’article 4, cette allocation n’est pas rattachée à l’indice des
prix à la consommation.

Cette allocation est octroyée pour toutes sujétions et charges.

CHAPITRE 2 – REGLES PARTICULIERES

Article 37 :

Les membres du personnel spécifique desquels on a exigé à l’engagement
ou pour l’exercice de la fonction le diplôme d’infirmier social gradué peuvent voir ajouter à leur
ancienneté pécuniaire telle qu’elle découle du présent statut, une ancienneté supplémentaire de 2
ans dans les limites du maximum de l’échelle.

CHAPITRE 3 – DE LA PRESCRIPTION

Article 38 :

Sont définitivement acquises à ceux qui les ont reçues les sommes payées
indûment par notre administration en matière de traitements, d'avances sur ceux-ci ainsi que
d'indemnités ou d'allocations qui sont accessoires ou similaires aux traitements lorsque le
remboursement n'en a pas été réclamé dans un délai de 5 ans à partir du 1er janvier de l'année du
paiement.

Le délai fixé à l'alinéa 1er est porté à 30 ans lorsque les sommes indues ont
été obtenues par des manœuvres frauduleuses ou par des déclarations fausses ou sciemment
incomplètes.

Pour être valable, la réclamation doit être notifiée au débiteur par lettre
recommandée à la poste et contenir :
1. le montant total de la somme réclamée avec, par année, le relevé des paiements indus ;
2. la mention des dispositions en violation desquelles les paiements ont été faits.

A dater du dépôt de la lettre recommandée, la répétition de l'indu peut être
poursuivie pendant 30 ans.

Le présent article ne s'applique pas aux agents contractuels soumis à la loi
du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.
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TITRE 3 – DISPOSITIONS FINALES

Article 39 :

L’application, par phases successives, des nouvelles échelles de traitement
est fixée par le Conseil communal selon les règles contenues dans la circulaire du Ministre des
Affaires intérieures, de la Fonction publique et du Budget du Gouvernement wallon du 27 mai
1994 relative à la révision générale des barèmes.

Article 40 :

Pour les agents entrés en fonction après le 1er juillet 1994, l’application de
l’article 39 se fera en tenant compte d’un traitement fictif calculé sur base du statut pécuniaire qui
était en vigueur au 30 juin 1994.

Article 41 :

Les annexes I et II font partie intégrante du présent règlement.

Article 42 : DISPOSITION TRANSITOIRE

La rétribution des agents qui avaient, à la date du 30 juin 1994, la qualité de
membre du personnel de la Ville de Liège ne peut, à aucun moment, être inférieure à la rétribution
résultant du statut pécuniaire dont ils auraient bénéficié dans le grade dont ils étaient titulaires à
cette date, si les dispositions de ce statut étaient restées d’application

Pour l’application du premier alinéa, il y a lieu d’entendre par statut
pécuniaire :

a) pour les commissaires adjoints, commissaires adjoints inspecteurs, commissaires adjoints
inspecteurs principaux, commissaires de police et commissaire de police en chef, la
délibération du 28 novembre 1990 telle que modifiée les 4 février 1991, 1er juillet 1991, 25
novembre 1991, 16 décembre 1991, 14 septembre 1992, 29 mars 1993, 26 avril 1993, 25
octobre 1993, 29 novembre 1993, 21 février 1994, 27 juin 1994 (2 délibérations), 19 décembre
1994, 12 juin 1995 et 26 juin 1995

b) pour les autres agents, la délibération du 18 décembre 1989 telle que modifiée les 25 juin 1990,
17 décembre 1990, 4 février 1991, 1er juillet 1991, 15 novembre 1991, 16 décembre 1991, 17
février 1992, 1er juin 1992, 14 septembre 1992 (2 délibérations), 1er mars 1993, 29 mars 1993,
26 avril 1993, 14 juin 1993, 28 juin 1993, 29 novembre 1993 (2 délibérations), 14 mars 1994,
28 mars 1994, 27 juin 1994 (2 délibérations), 19 décembre 1994, 10 avril 1995, 29 mai 1995 (2
délibérations), 26 juin 1995 et 30 octobre 1995.

Article 43 :

Les dispositions du présent règlement produisent leurs effets à la
date du 1er juillet 1994, sauf mentions contraires.


